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Situation juridique

L’achat d’un véhicule d’occasion s’accompagne généralement de facteurs d’incertitude concernant le passé et l’état du véhicule. Avant tout achat, le non-professionnel sera inspiré de se renseigner de manière rigoureuse, car bien souvent des conflits surviennent suite à l’achat d’un véhicule d’occasion. Pour se prémunir contre des surprises désagréables, les recommandations ci-après peuvent vous être très utiles :

1. Contrôle des documents

Permis de circulation:

· date de la première mise en circulation

· comparaison du numéro du moteur et du numéro du châssis

· contrôle des véhicules automobiles (CCVA): date de la dernière expertise? Il convient de privilégier les véhicules ayant passé un contrôle officiel au cours des six derniers mois.

· tous les travaux d’entretien ont-ils été effectués selon les consignes du constructeur? (à vérifier également «carnet de service»!)

Carnet de service:

· signature et timbre apposés?

· date et kilométrage notés?

· tous les travaux d’entretien ont-ils été effectués selon les consignes du constructeur?

Fiche d’entretien antipollution: 
· date du dernier test antipollution?

2. Contrat d’achat

Généralités:

· Dans le cadre des négociations contractuelles, il est recommandé de se faire accompagner par une personne neutre afin de disposer d’un témoin en cas de conflit éventuel ultérieur avec le vendeur.

· Si le vendeur n’est pas le propriétaire du véhicule, exigez de voir la procuration délivrée par ce dernier en vue de la vente ou l’attestation que le permis de circulation du véhicule a été annulé.

· En cas d’indications insuffisantes du vendeur sur le véhicule, exigez que le vendeur vous délivre un historique du véhicule, lequel est établi par l’Office fédéral des routes (OFROU, 3003 Berne) 

· Avant la conclusion du contrat, vérifiez que les indications fournies dans l’historique correspondent à celles figurant sur les documents du véhicule et au véhicule lui-même.

Forme contractuelle:

· Les contrats d’achat oraux sont valables. Afin de disposer d’une preuve, le recours à la forme écrite est toujours à privilégier. Vous devez également être en possession d’un duplicata du contrat signé par les deux parties. 
Contenu du contrat:

Eléments à indiquer: 

· les parties et leur adresse respective, le prix d’achat 

· le véhicule (marque, modèle, année du modèle, âge, numéro du châssis, date de la première mise en circulation, kilométrage et accessoires)

· les éléments supplémentaires (garantie, assurance, véhicule accidenté ou non, vente par le premier propriétaire ou non, date de la dernière expertise effectuée par le Services des automobiles, transfert du risque seulement à la remise du véhicule, etc.)

3. Défauts au moment de la prise en charge du véhicule

Le vendeur du véhicule est obligé d’informer l’acheteur sur les faits qui ont manifestement une influence sur sa décision d’achat, comme p. ex. lui décrire l’état du véhicule et lui signaler d’éventuels dommages résultants d’accidents antérieurs ou défauts. Par ailleurs, l’acheteur doit vérifier immédiatement l’état du véhicule acheté et les éventuels défauts doivent faire l’objet d’une réclamation immédiate (obligation d’examen et de réclamation). Le défaut doit être décrit avec précision. Afin de disposer d’une preuve, il convient de notifier la réclamation par écrit et par courrier recommandé au vendeur.

Si l’acheteur omet de signaler le défaut immédiatement, l’état du véhicule est tacitement réputé accepté et l’acheteur perd ses prétentions en garantie. Si des défauts occultes apparaissent par la suite, lesquels n’auraient pas pu être décelés lors d’un examen normal du véhicule, ceux-ci doivent également faire l’objet d’une réclamation immédiate, c’est-à-dire un à deux jours après leur constatation.

4. Garantie en raison des défauts de la chose achetée

a. Défauts importants
Selon l’article 197 CO, le vendeur répond vis-à-vis de l’acheteur de l’absence de défauts du véhicule qui, matériellement ou juridiquement, lui enlèvent soit sa valeur, soit son utilité prévue ou qui la diminuent dans une mesure notable.

L’objet de la prestation est défectueux s’il diffère du contrat et qu’il lui manque une qualité promise ou une qualité présupposée ou pré supposable selon le principe de la confiance. L’existence ou non d’un défaut dépend du contenu concret du contrat. Par ailleurs, le défaut doit être important et avoir existé au moment de la remise du véhicule déjà, même si sa constatation survient à un moment ultérieur. En l’absence de promesse de qualités spécifiques, l’acheteur d’un véhicule d’occasion ne peut s’attendre qu’à un véhicule en état de rouler et sûr du point de vue de la loi sur la circulation routière, et qui corresponde aux circonstances données (prix, âge, kilométrage). Les faits constituant un défaut, selon l’article 197 CO, pour un véhicule neuf peuvent être négligeables en ce qui concerne un véhicule d’occasion. Ainsi, les traces d’usure imputables à une utilisation normale ne constituent pas un défaut important. Plus le véhicule est âgé, plus il faut s’attendre à des traces d’usure. Même une réparation qui s’impose immédiatement après l’achat ne constitue pas en soi un défaut important, étant donné que, plus le temps passe, plus il faut généralement s’attendre à la survenance d’un défaut. Toutefois, l’acheteur d’un véhicule d’occasion n’est pas obligé de s’attendre à un défaut qui excède ce à quoi l’on peut raisonnablement s’attendre. Puisque l’existence ou non d’un défaut important s’apprécie en fonction des circonstances, comme p. ex. du prix de vente, ces circonstances nécessitent une analyse au cas par cas. 

b. Garantie en raison des qualités promises 

Selon l’article 197 CO, le vendeur peut également expressément assurer à l’acheteur l’existence d’une qualité spécifique du véhicule. Par cette promesse, on entend une déclaration du vendeur s’obligeant à garantir la qualité promise. L’acheteur devra poser des questions ciblées et se faire promettre par écrit que le véhicule possède les qualités souhaitées ou qu’il est exempt d’un défaut déterminé, p. ex. existence de nouveaux freins, véhicule de démonstration, nombre de propriétaires antérieurs, consommation d’essence, etc. Cette démarche oblige le vendeur à répondre même si l’absence d’une qualité promise ne constitue pas un défaut qui enlève au véhicule soit sa valeur, soit son utilité prévue, ou qui la diminue dans une mesure notable. La garantie en raison de la qualité promise peut ainsi protéger de simples intérêts d’amateur (p. ex. la qualité promise selon laquelle le véhicule constitue le dernier d’un modèle précis).

Très souvent, le vendeur déclare le véhicule d’occasion «garanti non accidenté». Or, il arrive même aux professionnels d’utiliser ce terme de manière incorrecte. Un véhicule est considéré comme véhicule accidenté si un dommage important a affecté la carrosserie primaire et initiale du véhicule (p. ex. longerons, suspensions du moteur, essieux, boîte à vitesses, etc.). Un tel véhicule, même s’il est comparable à un véhicule non accidenté après la remise en état, doit être déclaré comme véhicule accidenté. Sont considérés comme dommages mineurs de légères déformations ou de petits dommages de peinture ou de carrosserie. Un véhicule ayant subi un dommage mineur n’est plus un véhicule «non accidenté», tout en n’étant pas un véhicule accidenté. Par «non accidenté», il y a lieu d’entendre un véhicule qui n’a subi jusqu’ici aucun accident de même qu’aucun dommage mineur. Si le véhicule a subi un dommage mineur et que le vendeur le déclare malgré tout «garanti non accidenté» à titre de qualité promise, il peut être tenu pour responsable de cette qualité promise. En revanche, si un véhicule n’est pas déclaré «non accidenté», il ne s’agit pas d’un véhicule accidenté dans tous les cas. Dans ce cas, il est toujours recommandé d’exiger que le vendeur vous confirme que le véhicule n’a subi aucun dommage au niveau de la carrosserie primaire et initiale ou qu’un tel dommage a été réparé dans les règles de l’art. 

c. Options offertes à l’acheteur en cas de défaut

Selon l’article 205 CO, si le véhicule acheté présente un défaut essentiel ou qu’il lui manque une qualité promise, l’acheteur est en tout état de cause en droit de demander soit une diminution du prix (réduction) soit, en présence de défauts graves, l’annulation du contrat d’achat (rédhibition). 

L’acheteur peut également exercer l’option du droit à la réparation ou au remplacement de la chose achetée, si cette option a été expressément prévue dans le contrat. De plus, s’il s’agit d’un défaut imputable au vendeur, l’acheteur peut faire valoir des dommages-intérêts.

Attention: selon l’article 210 CO, ces prétentions se prescrivent dans un délai d’un an à compter de la remise du véhicule, sauf en cas de dol de la part du vendeur. Dans cette hypothèse, selon l’article 127 CO, la prescription est de 10 ans. Dans ce cas, l’acheteur devra également faire valoir sa réclamation dès qu’il a connaissance du dol.

Selon l’article 135 CO, la prescription est interrompue: 
· lorsque le débiteur reconnaît la dette, étant précisé qu’une reconnaissance de dette écrite est recommandée afin de disposer d’une preuve, 

· lorsque le créancier fait valoir ses droits par des poursuites, 

· lorsque le créancier fait valoir ses droits par une action ou une exception devant un tribunal ou un tribunal d’arbitrage, ainsi que 

· par une intervention dans une faillite ou par une citation en conciliation. 
Par conséquent, un simple courrier adressé à la partie adverse ne suffit pas à interrompre la prescription.

En raison de ces délais impératifs de prescription, relativement courts, nous vous recommandons d’informer au plus vite votre assurance de protection juridique, afin qu’elle puisse intervenir le plus tôt possible.

5. Limitation et exclusion de garantie

En ce qui concerne la réglementation sur la responsabilité pour défaut matériel, les parties contractantes sont en général libres, c’est-à-dire que la responsabilité du vendeur pour les défauts du véhicule peut être étendue, réduite ou exclue par le contrat d’achat (sur le plan matériel et temporel). Ceci est l’objectif poursuivi dans un contrat de vente par les clauses de non-responsabilité, figurant souvent dans les Conditions Générales (p. ex. vente en l’état, (état du) véhicule tel que vu et conduit, exclusion totale de garantie). Afin que l’acheteur puisse faire valoir ses prétentions vis-à-vis du vendeur en cas de défauts constatés sur le véhicule, il est recommandé à l’acheteur de biffer ce type de clauses. Si le vendeur n’y consent pas, il y a lieu de réfléchir encore une fois à l’opportunité de conclure le contrat.
Si le contrat ne mentionne aucune garantie, les dispositions prévues à l’article 197 CO s’appliquent automatiquement. 

Un contrat de vente peut également être conclu au cours d’une vente aux enchères sur une plate-forme électronique. Dans ce cas, il convient de tenir compte des Conditions Générales, lesquelles prévoient généralement des obligations de garantie du vendeur et des délais spécifiques. 
Par ailleurs, la loi connaît également un certain nombre de cas ne permettant pas de limiter ou de faire valoir des prétentions de garantie. Ainsi, l’article 199 CO stipule qu’une clause qui supprime ou restreint la garantie est nulle si le vendeur a frauduleusement dissimulé à l’acheteur les défauts de la chose. De plus, l’article 200 al. 1 CO exclut la responsabilité pour défaut matériel si l’acheteur avait connaissance du défaut du véhicule au moment de la conclusion de l’achat. Enfin, on ne saurait pas non plus exclure la garantie en raison des qualités promises.
6. Invalidation pour erreur de base, à titre d’alternative aux droits de garantie

Comme évoqué ci-dessus, l’acheteur ne dispose que de délais brefs de prescription et de forclusion pour faire valoir ses droits de garantie. Cette situation comporte un risque de non-découverte des défauts du véhicule avant l’échéance desdits délais. Aussi, la jurisprudence admet l’application alternative des 2 régimes, la mise en jeu des droits de garantie et la contestation du contrat d’achat sur la base des règles concernant l’erreur au sens des articles 23 et suivants CO. 

Dans cette hypothèse, le délai de prescription est également d’un an. Toutefois, selon l’article 31 CO, celui-ci ne commence à courir qu’à partir de la découverte du défaut. Par ailleurs, une action pour cause d’erreur ne présuppose pas que l’acheteur ait rempli ses obligations de vérification et de réclamation stipulées par l’article 201 CO. Enfin, et même en cas d’exclusion de garantie, l’acheteur pourra se prévaloir des règles d’erreur pour des défauts auxquels il n’y avait pas lieu de s’attendre.

Afin de se prévaloir avec succès des règles concernant l’erreur, l’erreur doit être une erreur essentielle. A ce titre, les conditions ci-après, cumulatives, doivent être remplies: l’acheteur s’est fait de fausses idées sur un état de fait, essentiel d’un point de vue subjectif, c’est-à-dire qu’il n’aurait pas conclu le contrat, ou pas de cette manière, s’il avait eu conscience de la réalité de l’état de fait en question. Le caractère essentiel de cet état de fait devait en outre être décelé par le vendeur. Enfin, la circonstance doit également être essentielle du point de vue objectif, c’est-à-dire que l’acheteur était en droit d’accorder cette importance à la circonstance selon les règles de la bonne foi dans les transactions commerciales.

Le contrat n’oblige pas celle des parties qui, au moment de le conclure, était dans une erreur essentielle. L’acheteur est réintégré dans la position d’une personne qui n’aurait jamais conclu de contrat. A ce titre, il convient néanmoins de tenir compte que l’acheteur a éventuellement déjà utilisé le véhicule, ce qui le rend redevable, vis-à-vis du vendeur, du paiement des frais d’utilisation du véhicule. De même, selon l'article 26 CO, la personne qui invoque son erreur est obligée de payer des dommages-intérêts si l’erreur provient de sa propre faute.

Dans ce cas notamment, nous recommandons à l'acheteur de contacter immédiatement l’assurance protection juridique, afin de garantir une démarche juridiquement valable.

7. Garantie (=assurance)

Celle-ci concerne les qualités futures du véhicule. On entend par garantie la promesse écrite du vendeur assurant, dans un cadre matériel et temporel limité, de réparer les défauts du véhicule existant au moment de la vente ou survenant après la vente de ce dernier, à titre gratuit ou moyennant une contribution financière de l’acheteur.

En raison de la liberté de contracter, le vendeur et l'acheteur peuvent parfaitement convenir de supprimer voire d’étendre la durée de garantie légale de douze mois (article 210 CO). 

a. Garantie d’usine

Si la garantie d’usine est encore valable (celle-ci est habituellement de trois ans et / ou de 100 000 km pour la plupart des modèles récents), veuillez faire confirmer ce point dans le contrat d’achat. Veillez à ce que l’attestation de garantie porte le cachet de l’entreprise (apposé ou imprimé), et qu’elle soit datée et signée. Vérifiez l’étendue de la garantie et les éventuelles exclusions, vérifiez si elle concerne seulement certaines parties du véhicule (garantie partielle) ou également la main-d’œuvre (garantie totale). Vérifiez également dans quelles circonstances la garantie d’usine s’applique. En effet, cette dernière peut être limitée, voire exclue, en cas de modification du véhicule (p. ex. tuning) ou d’utilisation non conforme, tel que non-respect des prescriptions du constructeur concernant la maintenance du véhicule (p. ex. en cas de non-respect des intervalles de maintenance préconisés par le constructeur) ou si le véhicule a été réparé dans un garage d’une autre marque sans autorisation préalable du «donneur de garantie».

En règle générale, la garantie d’usine exclut les prétentions de garantie légales. En revanche, on ne saurait imposer à l’acheteur l’obligation de ramener x fois le véhicule pour le faire réparer. La garantie constitue une promesse du constructeur ou du vendeur concernant l’aptitude au fonctionnement d’un bien, assortie de l’obligation de réparer gratuitement les défauts survenant pendant la durée de la garantie. Si les tentatives de réparer le véhicule, même sérieuses, sont vouées à l’échec, l’acheteur peut faire valoir son droit à la réparation par le biais des dispositions générales du droit des obligations relatives à l’exécution (article 97 et suivants CO), et notamment en vertu de l’article 102 CO (mise en demeure) et des articles 107 et 108 CO (résiliation du contrat avec ou sans fixation d’un délai).

b. Garantie (=assurance) véhicule d’occasion

Dans la pratique, on trouve fréquemment la «garantie véhicule d’occasion», stipulant p. ex. une «garantie de trois mois ou de 5000 km sur le moteur et la boîte de vitesses». Cette clause ne limite pas seulement la garantie dans le temps, mais se limite également à certains organes de la voiture. Cela signifie que la garantie (=assurance) ne peut être mise en jeu dans la même étendue que la garantie (=assurance) d’un véhicule neuf. Si aucune garantie (=assurance) n’est proposée, veuillez examiner la possibilité de souscrire une assurance garantie. 

8. Prix

· Comparez le prix d’achat aux cotations du marché, p. ex. tarifs Eurotax, magazines spécialisés, etc.

· Avant l’achat, faites expertiser ou évaluer le cas échéant le véhicule par un expert neutre, p. ex. sur un circuit d’essai TCS (www.tcs.ch/main/fr/home/auto_moto/kontrollen.html), aseai (www.vffs.ch) etc. 
· Prenez en considération qu’il y a lieu d’assurer convenablement le véhicule et ses occupants. Demandez des offres pour l’assurance responsabilité civile, l’assurance casco et l’assurance occupants. Le paquet comporte également une assurance assistance ainsi qu’une assurance protection juridique.
Procédé
En tenant compte de la liste de contrôle relative à la course d’essai et de celle relative à l’achat d’un véhicule d’occasion, l’acheteur s’informe sur l’état du véhicule et minimise ainsi son risque d’acheter un véhicule défectueux. 
Il est recommandé à l’acheteur de noter tous les défauts et d'exiger leur réparation, aux frais du vendeur. Ceci permet d’éviter un conflit ultérieur sur les travaux restant à effectuer par le vendeur. 
Liste de contrôle pour la course d'essai

Par principe, l’intéressé devrait essayer le véhicule sur plusieurs routes diverses pour mieux apprécier le comportement du véhicule à des régimes et à des vitesses différents. Pendant la course d’essai, la radio devra être éteinte pour pouvoir entendre tous les bruits du véhicule. Idéalement, il faudrait être accompagné par un professionnel pendant la course d’essai ou faire réaliser une expertise dans un garage.
Vérifiez tout particulièrement les points ci-après:

Pendant la course d’essai:

1. Moteur:

· Le moteur démarre-t-il immédiatement, tourne-t-il régulièrement et réagit-il bien à l’impulsion de la pédale d’accélération?
· L’accélération est-elle uniforme?
2. Bruits: 

· La vitre latérale étant baissée, entendez-vous des bruits anormaux au niveau du moteur, de la boîte à vitesses ou du pot d’échappement? 
· Pour vérifier ces points, examinez le véhicule lorsqu’il se trouve à l’arrêt, moteur allumé.
3. Boîte à vitesses: 

· Le changement de vitesses est-il aisé et sans bruit (toutes les vitesses)?
4. Braquage total à faible vitesse:
· Entendez-vous des craquements au niveau des cardans (arbres de transmission) ou des roulements de roue?
5. Braquage:
· Le véhicule réagit-il spontanément au braquage du volant?
6. Vibrations du véhicule / du volant:
· Notez-vous des vibrations du véhicule ou du volant? En règle générale, ces vibrations ne sont décelables qu’à partir de 80 km/h environ.

7. Comportement en circulation: 

· Sur route horizontale, la course du véhicule est-elle exactement rectiligne?
8. Freinage: 

· Le véhicule respecte-t-il sa trajectoire? 
· Est-ce qu’on entend des bruits de frottement? 
· Les freins ont-ils une action uniforme et puissante? 
· En montée, le véhicule se laisse-t-il immobiliser à l’aide du frein à main?
9. Vitesse et tenue de route dans les virages:
· Le véhicule atteint-il la vitesse maximale indiquée relativement rapidement et sans bruit excessif?
· Le véhicule fait-il des bruits sur une route accidentée (accident grave, essieux défectueux, liaison au sol défectueuse: armature de plancher, suspensions, direction, freins, roues, pneumatiques)?

· Les roues rebondissent-elles dans les virages ou sur une route accidentée (si tel est le cas, on peut supposer que les amortisseurs sont en mauvais état ou que la force d’amortissement est insuffisante)? 
Après la course d’essai:
10. Frein à main:
· Le frein à main bloque-t-il le véhicule, 3 à 4 crans (cliquets) après avoir été tiré ? 
11. Coup d’œil sous le compartiment moteur:
· Peut-on déceler une fuite d’huile?
12. Jantes:
· Les jantes sont-elles excessivement chaudes?

Liste de contrôle pour l’achat d’un véhicule d’occasion
Vérifiez tout particulièrement les points ci-après:
1. Carrosserie externe:
Peinture: 
· La peinture est-elle en bon état général, existe-t-il des dommages de peinture (rayures ou réparations)? 
· Existe-t-il des traces de peinture sur les pneus, la protection du bas de caisse (p. ex. passages de roue) ou au niveau des garnitures de caoutchouc des portes et des fenêtres?
Parties latérales:
· Les surfaces et les bordures sont-elles ondulées? Existe-t-il des différences de couleur, des altérations de la peinture, des zones mates ou de la rouille?

Bas de caisse: 
· Le véhicule a-t-il reçu un traitement au niveau du bas de caisse, p. ex. par application ultérieure d’un agent de conservation sur le bas de caisse, au niveau des seuils de portes ou des arêtes des ailes?
Cotes d’écartement: 
· Les cotes d’écartement (distance et ajustage) des portes et des capots sont-elles correctes?
Eclairage: 
· L’éclairage fonctionne-t-il et les unités d’éclairage sont-elles intactes? 
· Les phares, feux, clignotants, feux arrière et la surveillance électronique du système fonctionnent-ils correctement? 
Vitrage:
· Les fenêtres sont-elles intactes? Voit-on des impacts, des rayures ou des fissures?

Pneumatiques: 
· Le profil est-il encore suffisant (minimum légal: 1,6mm / profil recommandé: plus de 3 mm)?
· Les pneus sont-ils intacts, ne sont-ils pas trop vieux (zones poreuses, cloques sur la paroi latérale)?
· L’usure des pneus est-elle uniforme (différences d’usure, dégradations au niveau des parois latérales, usure unilatérale du profil)? 
· Le véhicule est-il équipé de quatre pneus de marque identique, les caractéristiques dimensionnelles et la vitesse maximale des pneus correspondent-elles au véhicule?
Jantes et enjoliveurs de roue:
· Les jantes présentent-elles un état général correct (dégradations, bords des jantes, fissures)?
· Les enjoliveurs de roue sont-ils tous en bon état? Pour les jantes spéciales ou les jantes de rééquipement, veillez à ce que cet équipement soit mentionné comme modification autorisée dans le permis de circulation.

Baguettes chromées, décoratives et joints d’étanchéité en caoutchouc: 
· Ces accessoires sont-ils intacts?
Disques de freins: 
· Contrôle visuel des disques de freins: les disques présentent-ils des signes de dégradation? 
· Portée en bon état (surface rouillée, rainures, etc.)? 
· Disques fortement usés (usure visible), le cas échéant, l’épaisseur des garnitures de frein est-elle visible?
2. Habitacle:
Contrôle fonctionnel des équipements électroniques: 
· Le système électronique fonctionne-t-il correctement, p. ex. essuie-glaces, chauffage, ventilation, climatisation, système de navigation, systèmes électroniques de confort et systèmes d’ordinateur embarqués? 
· Les rétroviseurs électriques, le réglage du siège, les lève-vitres et le toit ouvrant électriques fonctionnent-ils?
Equipement intérieur: 
· Sièges: les sièges sont-ils usés ou sales ? Se laissent-ils régler correctement? 
· Portes: les portes ferment-elles correctement? Manque-t-il des joints en caoutchouc, ou sont-ils fissurés ou poreux? 
· Les housses des sièges, les habillages de porte ou du plafond sont-ils dégradés (brûlures, déchirures)?
Ceintures de sécurité / airbags: 
· Les ceintures de sécurité sont-elles intactes et s’enroulent-elles correctement? 
· La date de conservation des airbags est-elle correcte?
Habitacle: 
· Aspect général, propreté, traces d’usure excessive?
· Mauvaises odeurs, véhicule de fumeur, odeur de chien, etc.?
Pédales: 
· Les revêtements caoutchouc des pédales sont ils très usés ou flambants neufs?
Tapis de sol:
· Les tapis de sol sont-ils secs, propres et intacts?
3. Compartiment moteur:
Généralités:
· Des fuites d’huile ou d’eau de refroidissement sont-elles décelables au niveau du moteur ou des groupes auxiliaires?
· Existe-t-il des zones repeintes ou rouillées?
Batterie:
· La batterie est-elle bien fixée? Les pôles de la batterie sont-ils oxydés?

· Les niveaux de liquide des différents groupes dans le compartiment moteur sont-ils corrects comme p. ex. système de refroidissement, système d’huile, etc.?
· Les manchons en caoutchouc visibles des axes d’entraînement et de l’axe de direction sont-ils intacts (p. ex. morsures de fouine)?
Comportement en fonctionnement du moteur: 
· Le moteur tourne-t-il régulièrement ? 
· Le moteur fait-il un bruit excessif ou anormal?
Courroie de distribution: 
· Le remplacement de la courroie de distribution a-t-il été réalisé selon les règles ou quand est-ce que le remplacement s’impose?
4. Intérieur du coffre:
· Des traces de réparation sont-elles visibles? Peut-on noter des retouches de peinture ou des traces de rouille?

· L’habillage et les tapis sont-ils secs et intacts? Y a-t-il de l’humidité sous les tapis, etc.?

· La roue de secours et les outils embarqués (cric etc.) sont-ils présents?

5. Partie inférieure de la carrosserie (si possible, à inspecter pendant que le véhicule est soulevé):

Bas de caisse:
· Peut-on déceler des traces de réparation ou de rouille?
Etanchéité des groupes:
· Peut-on déceler des fuites d’huile au niveau du moteur, de la boîte de vitesses, du différentiel ou de la direction?
Système d’échappement:
· Les conduites d’échappement et les silencieux présentent-ils de fortes traces de rouille ou de dommages? 
· Le pot catalytique est-il en bon état (pièces intérieures bien fixées, déformations extérieures, etc.)?
Liaison au sol:
· Les suspensions de roues ou la liaison au sol présentent-elles des dommages visibles?
· Une éventuelle modification de la liaison au sol est-elle correctement inscrite dans le permis de circulation? 
Amortisseurs / éléments de suspension:
· L’étanchéité est-elle correcte ou peut-on déceler des fuites d’huile?
Etat général du bas de caisse:
· Peut-on déceler des traces de rouille au niveau du plancher, sur le bord inférieur des portes et des capots? 
· Peut-on déceler des dommages au niveau de la protection du bas de caisse? 
Système de freinage et système de carburant:
· Peut-on déceler des fuites (traces d’humidité)?

